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PRÉFET DES DEUX-SÈVRES

ARRÊTÉ
portant dérogation à l’interdiction d’exposition de spécimens d’espèces animales

protégées

Exposition de 2 oiseaux naturalisés

Groupe Ornithologique des Deux-Sèvres

LE PRÉFET DES DEUX-SÈVRES

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code de l’Environnement, notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-
14,

VU l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté du 12 janvier 2016 modifiant  l’arrêté du 19 février  2007 fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2020 modifiant les conditions d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.
411-2 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités
de leur protection,

VU l’arrêté  ministériel  du  26  novembre  2013  fixant  les  conditions  et  les  limites  dans  lesquelles  des
dérogations  à  l’interdiction  de  naturalisation  de  spécimens  d’espèces  animales  protégées  peuvent  être
accordées par les préfets,

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-016  du  5  janvier  2016  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Aquitaine – Limousin – Poitou-Charentes,

VU l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2018  nommant  Alice-Anne  MEDARD,  directrice  régionale  de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de M. Emmanuel
AUBRY en qualité de préfet des Deux-Sèvres ;

Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la Nouvelle-

Aquitaine

DBEC
Réf. : DREAL/44-2020 (GED : 4389)
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VU l’arrêté  n°79-2020-02-03-034  du  3  février  2020  donnant  délégation  de  signature  à  Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine,

VU l’arrêté N° 79-2020-02-20-001 du 20  février 2020 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Deux-Sèvres,

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces pour l’exposition de 2 oiseaux naturalisés
d’espèces  protégées,  formulée  par  M.  Jean-Michel  PASSERAULT,  président  de  l’association  Groupe
Ornithologique  des  Deux-Sèvres,  48 rue Rouget-de-Lisle,  79000 NIORT,  en  date  du  25 février  2019 et
l’attestation datée du 21 février 2019 émanant de M. Jacques MORRISSET, 45 rue de Saint-Maixent, 79000
NIORT, qui a fait don des deux spécimens à l’association ;

CONSIDÉRANT que, conformément à  l’arrêté ministériel du 26 novembre 2013 fixant les conditions et les
limites dans lesquelles des dérogations à l’interdiction de naturalisation de spécimens d’espèces animales
protégées peuvent être accordées par les préfets, l’arrêté peut être signé sans saisir pour avis le Conseil
Scientifique Régional du Patrimoine Naturel Nouvelle-Aquitaine ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L.411-2 du code de l’environnement, le projet est autorisé
dans le cadre de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels
et à des fins de recherche et d’éducation, de repeuplement et de réintroduction de ces espèces et pour des
opérations de reproduction nécessaires à ces fins, y compris la propagation artificielle des plantes ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L.411-2 du code de l’environnement, il n'existe pas d'autre
solution alternative satisfaisante au projet ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L.411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne nuit pas
au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par la demande dans
leur aire de répartition naturelle ;

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre
du principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement, la demande ne
nécessite pas de consultation du public, n’ayant pas d’incidence sur l’environnement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,

A R R Ê T E

Article 1  e  r

Le  bénéficiaire  de  la  dérogation,  M.  Jean-Michel  PASSERAULT,  président  de  l’association  Groupe
Ornithologique des Deux-Sèvres,  48 rue Rouget-de-Lisle,  79000 NIORT,  est  autorisé,  sous réserve  des
conditions énoncées aux articles suivants, à déroger aux interdictions d’exposer des spécimens naturalisés
de 2 espèces animales protégées suivantes :

• Héron cendré, Ardea cinerea, 1 spécimen
• Chouette effraie, Tyto alba, 1 spécimen

Les spécimens sont exposés dans les locaux de l’association Groupe Ornithologique des Deux-Sèvres, 48
rue Rouget-de-Lisle, 79000 NIORT.

Article 2
Conformément à l’arrêté ministériel du 26 novembre 2013 fixant les conditions et les limites dans lesquelles
des dérogations à l’interdiction de naturalisation de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être
accordées par les préfets :
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Art.6 :  « La  naturalisation  du  spécimen  doit  être  réalisée  conformément  aux  prescriptions  techniques
suivantes :

- les procédés de tannage et de mannequinage doivent garantir la conservation pérenne du spécimen. A cette
fin il convient de procéder à un tannage réel et non pas à un mégissage et le mannequin doit être réalisé
selon la technique traditionnelle ou par sculpture d'un matériau polymère. L'armature doit être réalisée avec
des matériaux et des procédés pérennes et correctement mis en œuvre ;

- le choix des matériaux de second œuvre tels que les yeux artificiels, les pâtes de comblement, les pigments
et les peintures doivent également garantir la conservation pérenne du spécimen ;

- il doit y avoir une bonne adaptation entre le mannequin et la peau ;

- les proportions du spécimen doivent être respectées ;

- les caractéristiques biologiques de l'espèce à laquelle appartient le spécimen doivent être respectées y
compris dans la scénographie ;

- les attitudes de l'animal, en particulier dans ses appuis, doivent être respectées ;

- les différentes étapes du travail de naturalisation et en particulier le tannage et le mannequinage à l'aide de
matériaux polymères doivent être réalisées dans le respect de l'environnement avec mise en œuvre d'une
filière d'évacuation des déchets biologiques et chimiques clairement identifiée ;

- les sous-produits animaux doivent être utilisés et détruits, après leur utilisation, dans les conditions fixées
par la réglementation en vigueur relative aux règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux non
destinés à la consommation humaine. »

Art.7 : « La pièce naturalisée sera placée sur un socle indissociable sur lequel figurent :

- de façon apparente, les noms vernaculaire et scientifique de l'espèce et la forme de protection juridique dont
elle bénéficie ;

- sous le socle :

- le nom du bénéficiaire de la dérogation à l'interdiction de naturalisation et la date de la dérogation ;

- le lieu, la date de découverte du spécimen et, si elle est connue, la cause de la mort ;

- le nom du taxidermiste ayant effectué la naturalisation et le numéro d'inscription de celui-ci au répertoire des
métiers ou au registre du commerce ;

-  le numéro d'inventaire qui doit  être reporté sur  le registre d'inventaire de la collection de la fédération
départementale  des  chasseurs  de la  Corrèze  où doivent  figurer,  en  face  de  chaque numéro,  les  noms
vernaculaire et scientifique de l'espèce ainsi que l'origine du spécimen. »

Toutes les pièces justificatives de l’origine du spécimen seront conservées avec le registre d’inventaire. »

Art.8 : « Lorsque les spécimens naturalisés sont inclus dans une collection destinée à l’éducation du public,
ils doivent être présentés dans des conditions de scénographie respectant la biologie des espèces dans leur
milieu  et  la  réalité  de  la  cohabitation  des  espèces  entre  elles,  ou  destinée  à  donner  une  information
scientifique cohérente. »

Art.9 : « Les expositions permanentes de spécimens naturalisés doivent disposer de systèmes de protection
des spécimens contre le vol, la destruction et les effets des rayonnements solaires et ultraviolets ainsi que de
systèmes permettant le maintien de conditions de température et d’hygrométrie ambiantes compatibles avec
leur conservation de longue durée. »
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Article 3
La présente autorisation est délivrée à compter de la date de signature du présent arrêté sans limite de durée
si  les  prescriptions  techniques  figurant  aux  articles  6  et  7  de  l’arrêté  du  26  novembre  2013  fixant  les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations à l’interdiction de naturalisation de spécimens d’espèces
animales protégées peuvent être accordées par les préfets sont respectées.

Conformément à l’article 5 de l’arrêté ministériel du 26 novembre 2013 fixant les conditions et les limites dans
lesquelles des  dérogations  à  l’interdiction de naturalisation de spécimens d’espèces animales  protégées
peuvent être accordées par les préfets, « lorsque la dérogation a été accordée pour une durée supérieure à
un an,  le  bénéficiaire  adresse chaque année avant  le  31 mars un rapport  sur  la  mise en œuvre de la
dérogation  au  cours  de  l’année  précédente.  Ce  rapport  comprend un  inventaire  précisant  pour  chaque
spécimen naturalisé son origine, sa destination ainsi que les dates de collecte et de naturalisation ».

Article 4
Le bénéficiaire précise dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert d’une
autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

Article 5
La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.
En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

Article 6
Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents  ou  incidents  intéressant  les  installations,  travaux  ou  activités  faisant  l’objet  de  la  présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.
Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le pétitionnaire doit prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences
et y remédier.
Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité
ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 7
Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux ou activités autorisés
par la présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne
exécution du présent arrêté.
La DREAL, la DDT et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les
travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.
La présente autorisation est présentée à toute réquisition des services de contrôle.
Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code
de l’environnement.

Article 8
La présente décision peut faire l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou de sa publication pour les tiers :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou via
le site télérecours (www.telerecours.fr) ;

-  soit,  préalablement, d’un recours administratif  gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Deux-Sèvres.
Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite - née du silence de l’administration
à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable - peut faire l’objet,
avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

Article 9
Le Secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Deux-Sèvres,  la  Directrice  régionale  de l'Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, le Directeur Départemental des Territoires des Deux-
Sèvres,  le  Chef  du  service  départemental  de l’Office  Français  de  la  Biodiversité  des  Deux-Sèvres  sont
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture des Deux-Sèvres et notifié au pétitionnaire.

Fait le 23/03/20,
Pour la directrice régionale et par délégation,

5/5

DREAL Nouvelle Aquitaine - 79-2020-03-23-007 - Arrêté préfectoral dérogation espèces protégées pour exposition de 2 spécimens d’oiseaux d’espèces
protégées naturalisés - GODS 41



DREAL Nouvelle Aquitaine

79-2020-03-23-006

Arrêté préfectoral dérogation espèces protégées pour

inventaires d’espèces protégées naturalisés - DSNE

DREAL Nouvelle Aquitaine - 79-2020-03-23-006 - Arrêté préfectoral dérogation espèces protégées pour inventaires d’espèces protégées naturalisés - DSNE 42



PRÉFET DES DEUX-SÈVRES

ARRÊTÉ
portant dérogation à l’interdiction de capture ou enlèvement et/ou de perturbation

intentionnelle de spécimens d’espèces animales protégées

Capture ou enlèvement d’amphibiens, reptiles, papillons, odonates, coléoptères

Deux-Sèvres Nature Environnement

LE PRÉFET DES DEUX-SÈVRES

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code de l’Environnement, notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-
14,

VU l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté du 12 janvier 2016 modifiant  l’arrêté du 19 février  2007 fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 6 janvier 2020 modifiant les conditions d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.
411-2 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection, modifié en dernier lieu par arrêté du 15 septembre 2012 ;

VU l’arrêté interministériel  du 23 avril  2007 fixant les listes des amphibiens et  des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles les dérogations à
l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets
pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2016-016  du  5  janvier  2016  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Aquitaine – Limousin – Poitou-Charentes,

Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la Nouvelle-

Aquitaine

DBEC
Réf. : DREAL/45-2020 (GED : 3460)
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VU l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2018  nommant  Alice-Anne  MEDARD,  directrice  régionale  de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de M. Emmanuel
AUBRY en qualité de préfet des Deux-Sèvres ;

VU l’arrêté  n°79-2020-02-03-034  du  3  février  2020  donnant  délégation  de  signature  à  Mme Alice-Anne
Médard, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-
Aquitaine,

VU l’arrêté N° 79-2020-02-20-001 du 20 février 2020 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Deux-Sèvres,

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces pour la capture de spécimens d’espèces
protégées, formulée par M. Nicolas COTREL, directeur de l’association Deux-Sèvres Nature Environnement,
48 rue Rouget-de-Lisle, 79000 NIORT, datée du 8 février 2019 ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites
dans  lesquelles  les  dérogations  à  l’interdiction  de  capture  de  spécimens  d’espèces  animales  protégées
peuvent être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un
relâcher immédiat sur place, l’arrêté peut être signé sans saisir pour avis le Conseil Scientifique Régional du
Patrimoine  Naturel  Nouvelle-Aquitaine,  la  capture  étant  suivie  d'un  relâcher  immédiat  sur  place  et  les
opérations étant conduites pour la réalisation d'inventaires de populations d'espèces sauvages dans le cadre
de l'élaboration ou du suivi de plans, de schémas, de programmes ou d'autres documents de planification
nécessitant l'acquisition de connaissances ou visant à la préservation du patrimoine naturel prévus par des
dispositions du code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L.411-2 du code de l’environnement, le projet est autorisé
dans le cadre de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L.411-2 du code de l’environnement, il n'existe pas d'autre
solution alternative satisfaisante au projet ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L.411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne nuit pas
au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées par la demande dans
leur aire de répartition naturelle ;

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre
du principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement, la demande ne
nécessite pas de consultation du public, n’ayant pas d’incidence sur l’environnement ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,

A R R Ê T E

Article 1  e  r

Le  bénéficiaire  de  la  dérogation,  M.  Nicolas  COTREL,  directeur  de  l’association  Deux-Sèvres  Nature
Environnement, 48 rue Rouget-de-Lisle, 79000 NIORT, est autorisé, sous réserve des conditions énoncées
aux articles suivants, à déroger aux interdictions de capture des spécimens des espèces animales protégées
listées ci-après, dans le cadre d’inventaires et suivis de sites Natura 2000, CEN NA, collectivités (syndicats
de rivière) en vue de leur valorisation et préservation (optimisation de gestion).

Les autres bénéficiaires de la dérogation sont :
• Florian DORE
• Paulin MERCIER
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• Roxanne AUGE
• L. ROLLAND
• A. BARIDEAU-CASTETS

Chaque bénéficiaire réalise les inventaires des groupes d’espèces mentionnés sur le CERFA qu’il a fourni.

Les espèces protégées concernées sont :

Lépidoptères rhopalocères
- Damier de la Succise Euphydryas aurinia
- Cuivré des marais Lycaena dispar
- Bacchante Lopinga achine
- Azuré du serpolet Maculinea arion

Odonates
- Agrion de Mercure Coenagrion mercuriale
- Cordulie à corps fin Oxygastra curtisii
- Gomphe de Graslin Gomphus graslinii
- Leucorrhine à gros thorax Leucorrhinia pectoralis

Lépidoptères hétérocères
- Laineuse du prunellier Eriogaster catax
- Sphinx de l’Epilobe Proserpinus proserpina
- Ecaille des marais Rhyparioides metelkana
- Noctuelle des peucédans Gortyna borelii

Les coléoptères, amphibiens et reptiles protégés et présents dans les Deux-Sèvres.

Article 2
Les méthodologies d’inventaires sont les suivantes :

Papillons de jour, odonates
-  inventaire  à  vue,  à  raison  de  2-5  relevés  dans  l'année,  capture  au  filet  ponctuelle  pour  confirmation
d'identification avec relâcher immédiat.

Papillons de nuit
- lampe à vapeur de mercure, Lepiled, alimenté avec groupe électrogène portatif, perturbation intentionnelle,
mais pas de capture.

Amphibiens, reptiles
- capture à l’épuisette ou à la main pour détermination.
Pour les amphibiens, capture pour suivi CMR photo (Sonneur à ventre jaune) ou confirmation d'identification
avec relâcher immédiat (tritons, grenouilles vertes).

Article 3
La présente autorisation est délivrée à compter de la date de signature du présent arrêté jusqu’en 2023.

Article 4
Un bilan  détaillé  des  opérations  est  établi  et  transmis  à  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels
produits.  En  particulier,  le  rapport  doit  contenir  les  données naturalistes  précises  issues  des  opérations
autorisées :
– la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé sur un fond IGN au
1/25000e. La localisation peut se faire sous la forme de points, de linéaires ou de polygones. Les données de
localisation sont apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées longitude latitude,
– la date d’observation (au jour),
– l’auteur des observations,
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–  le  nom  scientifique  de  l’espèce  selon  le  référentiel  taxonomique  TAXREF  v11  du  Muséum  National
d'Histoire Naturelle,
– l'identifiant unique de l'espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF v11 du Muséum National d'Histoire
Naturelle,
– les effectifs de l’espèce dans la station,
– tout autre champ descriptif de la station,
– d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le rapport des opérations doit être transmis annuellement avant le 31 mars 2021, 2022, 2023 et 2024 à la
DREAL Nouvelle-Aquitaine.

Le bénéficiaire verse au Système d’Information sur la Nature et les Paysages Nouvelle-Aquitaine, via les
Pôles SINP régionaux habilités, les données brutes de biodiversité collectées lors des opérations   autorisées
par le présent arrêté par dépôt de fichier(s) de données en ligne, sur les interfaces dédiées suivantes :
– pour la flore, la fonge et les habitats : sur l’Observatoire de la Biodiversité Végétale https://ofsa.fr/ (rubrique
Contribuer)
–  pour  la  faune  :  sur  le  Système  d’Information  sur  la  Faune  Sauvage  http://si-faune.oafs.fr/  (rubrique
Contribuer).

Les données et métadonnées sont transmises aux formats standards préconisés par les Pôles régionaux
SINP, décrits dans les fichiers « Format Standard de Données » et « Format Standard de Métadonnées »
disponibles aux adresses suivantes :
– http://www.ofsa.fr/ressources pour la flore, la fonge et les habitats ;
– http://www.oafs.fr/outils/format-echange/telechargement pour la faune.
Une fiche de métadonnées doit impérativement accompagner et décrire chaque fichier de données selon   les
rubriques du  « format Standard de Métadonnées» préconisé.  Le champ «ID_METADONNEES » devra
permettre de faire le lien entre la fiche et les données.

Article 5
Le bénéficiaire précise dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert d’une
autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

Article 6
La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.
En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

Article 7
Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents  ou  incidents  intéressant  les  installations,  travaux  ou  activités  faisant  l’objet  de  la  présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.
Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le pétitionnaire doit prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences
et y remédier.
Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité
ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 8
Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux ou activités autorisés
par la présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne
exécution du présent arrêté.
La DREAL, la DDT et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les
travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.
La présente autorisation est présentée à toute réquisition des services de contrôle.
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Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code
de l’environnement.

Article 9
La présente décision peut faire l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou de sa publication pour les tiers :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou via
le site télérecours (www.telerecours.fr) ;

-  soit,  préalablement, d’un recours administratif  gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Deux-Sèvres.
Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite - née du silence de l’administration
à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable - peut faire l’objet,
avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

Article 10
Le Secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Deux-Sèvres,  la  Directrice  régionale  de l'Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine, le Directeur Départemental des Territoires des Deux-
Sèvres,  le  Chef  du  service  départemental  de l’Office  Français  de  la  Biodiversité  des  Deux-Sèvres  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture des Deux-Sèvres et notifié au pétitionnaire.

Fait le 23/03/20
Pour la directrice régionale et par délégation,
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Préfecture des Deux-Sèvres 

79-2020-03-10-002

AP du 10 mars 2020 portant  Renouvellement de l'

Homologation du Terrain de Chantegros à Chiché.
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Préfecture des Deux-Sèvres 

79-2020-03-12-001

AP du 12 mars 2020 portant Renouvellement de

l'Homologation du Circuit Jean Pineau à Nueil les Aubiers
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2020-03-20-001

AP du 20 03 2020 modifiant les statuts du Syndicat mixte

d'eau du Val du Thouet

Modification des statuts du Syndicat mixte d'eau du Val du Thouet (SEVT)
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Préfecture des Deux-Sèvres

79-2020-03-18-001

AP modifiant arrêté n°AI-79-12-13-017 portant

habilitation à réaliser l'analyse d'impact code du commerce

AP modifiant arrêté n°AI-79-12-13-017 portant habilitation à réaliser l'analyse d'impact code du

commerce
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Service de Coordination et du Soutien Interministériels
Pôle Environnement
Secrétariat de la CDAC

Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté n° AI-79-2019-12-13-017
portant habilitation à réaliser l’analyse d’impact

mentionnée au III de l’article L.752-6 du code de commerce

Le Préfet des Deux-Sèvres,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de commerce, et notamment ses articles L. 752-6, R. 752,6-1 à R. 752-6-3 et A. 752-1 ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

VU  le  décret  n°  204-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n°2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la nouvelle composition des CDAC, à l’étude
d’impact sur le centre-ville et aux organismes habilités par les préfets pour les réaliser ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du
formulaire de demande d’habilitation pour réaliser  l’analyse d’impact mentionnée au III  de
l’article L. 752-6 du code de commerce ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  3  février  2020 portant  délégation de signature à  Madame Anne
BARETAUD, secrétaire générale de la préfecture des Deux-Sèvres ;

VU l'arrêté préfectoral n° AI-792019-12-12-017 portant habilitation à réaliser l'analyse d'impact

mentionnée au III de l’article L.752-6 du code de commerce à la  SARL ACTION COM
DEVELOPPEMENT sise 47-49 rue des Vieux Greniers à CHOLET ;

VU la  demande du  18 mars  2020  formulée  par  M.  Bernard  GONZALES,  gérant  de  la  SARL
ACTION COM DEVELOPPEMENT sise 47-49 rue des Vieux Greniers à CHOLET, de supprimer une
personne  affectée à l’activité ;

VU les pièces du dossier ;

SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la Préfecture des Deux-Sèvres ;

ARRÊTE
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Article 1  er   : L’article 1er de l’arrêté n° AI-79-2019-12-13-017 portant habilitation à réaliser l’analyse
d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de commerce est modifié ainsi qu’il
suit :

B L’habilitation à réaliser les études d’impact nécessaires aux projets situés sur l’ensemble du
territoire du département des Deux-Sèvres est accordée à : 

* Identité de l’organisme habilité :  SARL ACTION COM DEVELOPPEMENT

* Adresse :  47-49 rue des Vieux Greniers  49300 CHOLET

* Identité des personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation :

- M. Bernard GONZALES
- Mme Catherine GRIPAY
- Mme Charlotte AUDOUIN

* numéro d’identification de l’organisme habilité : AI-79-2019-12-13-017

Ce numéro d’habilitation devra figurer sur l’analyse d’impact au même titre que la date et la
signature de l’auteur de l’analyse. E

Article 2 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le
Tribunal administratif de POITIERS (15 rue de Blossac, CS 80541, 86020 - POITIERS cedex) dans
le délai de deux mois à compter de l’exécution des formalités de publicité collective.

Il est également possible de déposer un recours juridictionnel sur l’application internet 
Télérecours citoyens en suivant les instructions disponibles à l’adresse suivante : 
www.telerecours.fr
Dans ce cas, il  n’est pas nécessaire de produire des copies du recours, l’enregistrement sera
immédiat, sans délai d’acheminement.

Il peut également être contesté par recours gracieux adressé à l’auteur de la décision sous le
présent timbre ou par recours hiérarchique adressé à Madame le Préfet des Deux-Sèvres (4, rue
Du Guesclin BP 70000 – 79099 Niort cedex 09 ). Cette démarche prolonge le délai de recours
contentieux qui peut alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). Le recours administratif ou contentieux ne
suspend pas l’exécution de la décision contestée.

Article  3 : Madame la  secrétaire  générale  de la  préfecture des Deux-Sèvres  est  chargée de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture
et notifié à M. Bernard GONZALES, gérant de la SARL ACTION COM DEVELOPPEMENT.

Fait à Niort, le 18 mars 2020

Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale de la préfecture,

SIGNE

Anne BARETAUD
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STATUTS

Article 1er : COMPOSITION, DÉNOMINATION et PÉRIMÈTRE

En application des articles L. 5212-16, L. 5214-21 et L. 5711-1 à L. 5711-6 du code général des collectivités
territoriales (CGCT), il est formé un syndicat mixte fermé à la carte, dénommé “Syndicat Layon Aubance
Louets” entre les :

 Établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI-FP),     pour la partie  
de leur territoire situé dans le bassin :

• la communauté de communes Loire Layon Aubance (49) ;

• la communauté de communes du Thouarsais (79) ;

• la communauté d’agglomération Agglomération du Choletais(49) ;

• la communauté d’agglomération du Bocage Bressuirais (79) ;

• la communauté d’agglomération Mauges Communauté (49) ;

• la communauté d’agglomération Saumur Val de Loire (49) ;

• la communauté urbaine Angers Loire Métropole (49) ;

 Communes, pour la partie de leur territoire situé dans le bassin :

• Denezé-sous-Doué ;

• Doué-en-Anjou ;

• Gennes-Val-de-Loire ;

• Les Ponts-de-Cé ;

• Louresse-Rochemenier ;

• Murs-Érigné ;

• Saint-Macaire-du Bois ;

• Soulaines-sur-Aubance ;

• Tuffalun ;

• Vaudelnay.

Le territoire d’intervention du syndicat est constitué des bassins versants du Layon, de l’Aubance, du Louet
et du petit Louet.

Le syndicat peut intervenir par convention de mandat pour des collectivités  ou leur groupement dans ou
hors de son périmètre d’intervention.

Article 2 : SIÈGE SOCIAL

Le siège social du syndicat est fixé à la Zone du Léard – Thouarcé – 49380 BELLEVIGNE-EN-LAYON.

Article 3 : DURÉE

Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.
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Article 4 :OBJET ET COMPÉTENCES

4.1 – Objet

Le syndicat a pour objet de concourir, pour l’ensemble de ses membres, à la gestion équilibrée et durable de
la ressource en eau et des milieux aquatiques à l’échelle de son périmètre d’intervention, dans le strict
respect des droits et obligations des riverains et de leurs associations. Il exerce son objet pour des actions
relevant de l’intérêt général ou présentant un caractère d’urgence, dans les principes de solidarité de bassin
et en complémentarité avec les compétences partagées aux échelles territoriales infra et supra.

4.2 – Compétences à la carte

4.2.1 –  Dans le cadre de la mise en œuvre, du suivi et de la révision du schéma d’aménagement et de
gestion des eaux (SAGE), le syndicat exerce au nom et pour le compte de la commission locale de l’eau
(CLE), l’animation du SAGE.

4.2.2 – Dans le cadre de la mise en œuvre de la compétence de la gestion des milieux aquatiques et de la
prévention des inondations (GEMAPI), définie à l’article L. 211-7 du code de l’environnement, le syndicat
exerce pour l’ensemble de ses établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre
(EPCI-FP) membres,  des études, des travaux et  des actions d’animation et  de communication dans les
missions suivantes :

• 1° l’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ;

• 2° l’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce
cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau ;

• 8° la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi
que des formations boisées riveraines.

4.2.3 – Pour mettre en œuvre à l’échelle du bassin versant les actions inscrites au SAGE, le syndicat exerce
pour une partie de ses membres des actions d’animation et de concertation identifiées à l’item  12° de
l’article L. 211-7 du code de l’environnement. Les membres concernés par cette compétence sont :

• la communauté de communes Loire Layon Aubance, pour la partie de son territoire situé dans le
bassin ;

• la communauté d’agglomération du Choletais, pour la partie de son territoire situé dans le bassin ;

• la communauté d’agglomération Mauges Communauté, pour la partie de son territoire situé dans le
bassin ;

• la communauté d’agglomération Saumur Val de Loire, pour la partie de son territoire situé dans le
bassin ;

• la communauté urbaine Angers Loire Métropole, pour la partie de son territoire situé dans le bassin.

4.2.4 – Pour l’atteinte des enjeux environnementaux, le syndicat exerce pour une partie de ses membres
les missions suivantes identifiées à l’article L. 211-7 du code de l’environnement :

• 4° la maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols ;

• 6° la lutte contre la pollution ;

• 7° la protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ;

• 10° l’exploitation, l’entretien et l’aménagement d’ouvrages hydrauliques existants ;

• 11° la mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des
milieux aquatiques.
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Les membres concernés par cette compétence sont, pour la partie de leur territoire situé dans le bassin :

• la communauté de communes Loire Layon Aubance ;

• la communauté d’agglomération du Choletais ;

• la communauté d’agglomération Mauges Communauté ;

• Denezé-sous-Doué ;

• Doué-en-Anjou ;

• Gennes-Val-de-Loire ;

• Louresse-Rochemenier ;

• Mûrs-Érigné ;

• Les Ponts-de-Cé ;

• Saint-Macaire-du-Bois ;

• Soulaines-sur-Aubance ;

• Tuffalun ;

• Vaudelnay.

Un membre peut, à son initiative, demander à reprendre une compétence exercée à la carte par le syndicat.
Son organe délibérant doit se prononcer en ce sens. Cette délibération est notifiée au président du syndicat
par lettre recommandée ou dépôt au siège.

Elle prend effet à compter du premier jour de l’année calendaire qui suit la notification de la délibération
devenue exécutoire au président du syndicat, lequel en informe les membres. Elle n’emporte pas le retrait du
membre.

La reprise de la compétence transférée s’opère suivant les dispositions de l’article L. 5211-25-1 du CGCT.

4.3 – Prestation de service

Sans préjudice des règles de publicité et de mise en concurrence qui s’imposent, le syndicat est habilité, à
titre accessoire, et sous accord du comité syndical, à effectuer des prestations de services pour des missions
de connaissance, d’expertise, de travaux relevant de son objet, au profit de ses membres ou de tiers non
membres.

Les deux parties, conformément aux dispositions du code de la commande publique, seront liées par une
convention de mandat qui fixe le contenu précis de la mission, la durée, les engagements et les modalités de
financement.

Article 5 : ADMINISTRATION

5.1 – Le comité syndical

Le  syndicat  est  administré  par  un  comité  syndical  composé  de  29  délégués  titulaires  et  de  délégués
suppléants, répartis comme suit :
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• les communes membres sont représentées par un délégué titulaire et un délégué suppléant ;

Communes
Délégués
titulaires

Délégués
suppléants

Dénezé-sous-Doué 1 1

Doué-en-Anjou 1 1

Gennes-Val-de-Loire 1 1

Louresse-Rochemenier 1 1

Mûrs-Érigné 1 1

Les Ponts-de-Cé 1 1

Saint-Macaire-du-Bois 1 1

Soulaines-sur-Aubance 1 1

Tuffalun 1 1

Vaudelnay 1 1

• les  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre  (EPCI-FP)  sont
représentés par :

 un nombre de délégués titulaires calculé pour 50 % en fonction de la population du membre
incluse dans le périmètre du syndicat et pour 50 % en fonction de la superficie du membre incluse dans le
périmètre du syndicat ;

 des  délégués  suppléants désignés  à  raison  d’un  délégué  suppléant  pour  les  membres
bénéficiant d’un délégué titulaire et de 50 % du nombre de délégués titulaires (arrondi à l’entier supérieur)
pour les membres bénéficiant de plusieurs délégués titulaires ;

EPCIFP
Délégués
titulaires

Délégués
suppléants

Communauté de communes Loire Layon Aubance 6 3

Communauté d’agglomération Mauges Communauté 4 2

Communauté d’agglomération Agglomération du Choletais 3 2

Communauté d’agglomération Saumur Val de Loire 3 2

Communauté urbaine Angers Loire Métropole 1 1

Communauté d’agglomération Bocage Bressuirais 1 1

Communauté de communes du Thouarsais 1 1

S’agissant des compétences à la carte, les délégués titulaires ou suppléants des communes et des EPCI-FP
bénéficient d’un nombre de voix réparties au prorata d’un coefficient calculé pour 50  % en fonction de la
population du membre incluse dans le périmètre du syndicat et pour 50 % en fonction de la superficie du
membre incluse dans le périmètre du syndicat.

Membres Nombre de voix par délégué

Communauté de communes Loire Layon Aubance 5

Communauté d’agglomération Mauges Communauté 5

Communauté d’agglomération Agglomération du Choletais 5
4/7

Annexe à l’arrêté interpréfectoral DRCL/BI n° 2020-27 du 13 mars 2020

Préfecture des Deux-Sèvres - 79-2020-03-13-003 - Arrêté interpréfectoral du 13 mars 2020 portant modification des statuts du syndicat d'aménagement et de
gestion des  eaux Layon Aubance Louets 93



Syndicat Layon Aubance Louets

Communauté d’agglomération Saumur Val de Loire 1

Communauté urbaine Angers Loire Métropole 1

Communauté d’agglomération Bocage Bressuirais 1

Communauté de communes du Thouarsais 1

Dénezé-sous-Doué 1

Doué-en-Anjou 1

Gennes-Val-de-Loire 1

Louresse-Rochemenier 1

Mûrs-Érigné 1

Les Ponts-de-Cé 1

Saint-Macaire-du-Bois 1

Soulaines-sur-Aubance 1

Tuffalun 1

Vaudelnay 1

Lorsqu’il s’agit de délibérer sur les affaires intéressant l’ensemble des membres du syndicat, comme le vote
du budget, l’approbation du compte administratif, l’élection du président et des membres du bureau et les
décisions  relatives  aux  modifications  des  conditions  initiales  de  composition,  de  fonctionnement  et  de
durée, tous les délégués prennent part au vote. Dans le cas contraire (à la carte), ne prennent part au vote que
les délégués représentant les membres concernés par l’affaire mise en délibération.

Le comité syndical règle par délibération les affaires du syndicat, ce qui inclut notamment :

• les budgets, comptes, emprunts et acceptation de dons et legs,

• la répartition des charges entre les membres,

• les bilans et évaluations annuels et pluriannuels nécessaires,

• la validation des programmes d’action,

• les effectifs et statuts du personnel,

• le règlement intérieur du syndicat,

• les modifications statutaires,

• le transfert du siège,

• la représentation du syndicat auprès des partenaires.

Il décide des délégations qu’il confie au président, dans le cadre de l’article L. 5211-10 du CGCT.

Les règles de fonctionnement du comité syndical sont fixées dans le règlement intérieur.

5.2 – Le bureau

Le comité syndical désigne parmi ses délégués, et après chaque renouvellement, un bureau composé d’un
président, de vice-présidents, et éventuellement d’un ou plusieurs autres membres, dans les limites imposées
par l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales.

Les modalités de fonctionnement du bureau sont fixées dans le règlement intérieur.
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5.3 – Le président

Le président est chargé de l’exécution des délibérations prises par le comité syndical ou par le bureau du
syndicat.

Le président :

• représente le syndicat dans tous les actes de la vie civile ;

• est l’ordonnateur des dépenses et prescrit les recettes du syndicat ;

• représente le syndicat en justice ;

• peut  recevoir  délégation  du  comité  syndical,  sauf  dans  les  cas  dérogatoires  énoncés  à  l’article
L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales ;

• peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité,  l’exercice d’une partie de ses
fonctions aux vice-présidents et, en l’absence ou en cas d’empêchement de ces derniers ou dès lors
que ceux-ci sont tous titulaires d’une délégation, à d’autres membres du bureau. Ces délégations
subsistent tant qu’elles ne sont pas rapportées.

Article 6 : COMMISSIONS

Le comité syndical peut créer des commissions permanentes ou temporaires, thématiques ou géographiques,
en fonction des actions et programme menés sur son périmètre.

Leur nombre, leur composition, leur objet et leur fonctionnement sont fixés dans le règlement intérieur du
syndicat.

Article 7 : DISPOSITIONS FINANCIÈRES

7.1 – Ressources

Les ressources du syndicat comprennent, sans que cette énumération soit limitative :

• les contributions versées par les membres adhérents,

• les subventions ou dotations qui peuvent lui être allouées,

• les produits des dons et legs,

• les produits des emprunts,

• les produits des redevances correspondant aux services rendus ou aux prestations fournies,

• les intérêts et revenus des biens meubles ou immeubles et des valeurs lui appartenant,

• les économies faites sur le budget annuel,

• la participation financière des entités associées par voie de convention,

• toutes autres ressources autorisées par la loi.

7.2 – Contributions

La contribution des membres du syndicat est calculée au prorata de deux critères :

- superficie de chaque membre comprise dans le périmètre du syndicat pour un taux de 50 % ;
- population de chaque membre affectée du pourcentage de la superficie du membre dans le périmètre du
syndicat pour un taux de 50 %.
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Cette contribution est identique pour les contributions de chacune des compétences à la carte.

La contribution est actualisée après chaque renouvellement général des conseils municipaux. L’adhésion, le
retrait  de  nouveaux  membres  ou  la  fusion  d’EPCI  à  fiscalité  propre,  provoquent  également  cette
actualisation.

Une contribution supplémentaire sera demandée aux collectivités concernées par l’apurement des anciens
passifs selon les règles indiquées dans l’article 7.3.

7.3 – Gestion des anciens passifs

Les dettes du syndicat mixte du basson du Layon (SMBL), du syndicat intercommunal du bassin du Layon
(SIBL) et  du syndicat  intercommunal de la vallée du Louet  sont  remboursées par les seuls membres à
l’origine de l’emprunt selon les règles de contributions initialement fixées.

7.4 – Comptabilité

Les règles de la comptabilité publique s’appliquent au syndicat. La comptabilité est tenue par les services
administratifs du syndicat sous l’autorité du président et sous le contrôle du comité syndical.

Article 8 : ADHÉSION – RETRAIT DE MEMBRE

L’adhésion de nouvelles communes ou établissements publics de coopération intercommunale est soumise à
délibération du comité syndical à la majorité simple. Les modalités d’adhésion sont fixées par le règlement
intérieur du syndicat en application des dispositions de l’article L. 5211-18 du CGCT.

Un membre peut solliciter son retrait du syndicat suivant la procédure et dans les conditions prévues aux
articles L. 5211-19 et L. 5211-25-1 du CGCT.

Article 9 : MODIFICATIONS STATUTAIRES – DISSOLUTION – LIQUIDATION

Les  modifications  statutaires  et  la  dissolution  du  syndicat  ainsi  que  les  conditions  de  liquidation  sont
prononcées par délibération du comité syndical dans les conditions prévues par le CGCT.

Article 10 : DIVERS

Pour tout ce qui n’est pas prévu par les présents statuts, le syndicat est régi par son règlement intérieur et par
les dispositions légales et réglementaires en vigueur.
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